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  par Ludovic Sot 


 Un Brexit introuvable ?

 E

 n 2016, les Britanniques votaient pour que le Royaume-Uni sorte de l'Union

 européenne (le « Brexit », c'est-à-dire le   British exit from the European Union).

 Qu'en est-il trois ans et demi plus tard ?


  23 juin 2016 



  Vote du Brexit 



  par les Britanniques 



  29 janvier 2019 



  Les députés britanniques 


 votent contre une sortie

 sans accord et contre

 le « filet de sécurité »


  ou backstop 



 4 septembre 2019 



  Le Parlement vote 


 une loi contre une sortie


 sans accord (no deal)



  19 juin 2017 



  Début officiel des 



  négociations avec l'Union 



  européenne (UE) 



  23 mai 2019 



  Élections européennes 



 9 septembre 2019 



  Le Premier ministre, 



  Boris Johnson, 



  suspend l'activité 


  parlementaire 

 }

 Aux origines du Brexit

 David Cameron commence son mandat à la tête du Parti conservateur en 2006 avec

 comme objectif de partir en croisade contre l'Europe. Au sein de ce parti, se développe

 l'idée selon laquelle les alliés les plus naturels du pays sont ceux de « l'anglosphère » incluant

 à la fois les membres du Commonwealth et les États-Unis. Ce concept est porté depuis

 2010 par l'Ukip, parti populiste d'extrême droite, dirigé par Nigel Farage et profondément

 anti-européen. L'anglosphère apparaît comme l'alternative à l'Union européenne (UE)

 pour répondre à ceux qui considèrent que quitter l'UE reviendrait à isoler le Royaume-Uni.

 Aux élections européennes de 2014, le parti europhobe, Ukip, arrive en tête en portant des

 thématiques hostiles à la libre circulation des personnes, en particulier des ressortissants de

 l'Europe de l'Est. Lors des élections générales de 2015, le Parti conservateur obtient la majo-

rité absolue. David Cameron engage alors des négociations avec Bruxelles sur la libre circula-

tion des personnes. Après avoir obtenu des concessions de l'UE, il s'engage à faire campagne

 pour le maintien dans l'UE du Royaume-Uni. La campagne pour le référendum donne lieu à

 l'utilisation d'affiches racistes, nativistes, anti-immigrées principalement de la part de l'Ukip

 ainsi qu'à de fausses informations sur le fait que le Royaume-Uni donnerait 350 millions de
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 livres par semaine à l'UE, par exemple. Boris Johnson, membre de la frange pro-Brexit du

 Parti conservateur, compare alors les tentatives de l'UE pour unifier l'Europe à celles d'Hitler.

 Le 23 juin 2016, par référendum, les Britanniques votent en faveur du Brexit à 51,9 %.

 La participation est de plus de 72 %, ce qui est un record pour le pays. David Cameron

  démissionne. 

 Ce référendum est révélateur des fractures sociales et géographiques du pays. Les

 personnes les plus éduquées et ayant les plus hauts revenus ont voté pour demeurer

 dans l'UE, de même que les jeunes, mais ces derniers votent moins. En revanche, les per-

sonnes âgées, fortement mobilisées, ainsi que les populations les plus démunies ont voté

 pour quitter l'Union. Géographiquement, Londres (59,9 %) et les villes universitaires

 ainsi que l'Irlande du Nord (55,8 %), l'Écosse (62 %) et Gibraltar (96 %) ont voté pour le

 maintien dans l'Union européenne alors que les petites villes et les campagnes, ainsi que

 l'Angleterre et le pays de Galles ont voté pour le Brexit.

 Résultats du référendum du 23 juin 2016

  Océan 

  Atlantique 

  Manche 

 Plus de 55 %


  pour le maintien 



  dans l'UE 


 De 50 à 54 %


  pour le Brexit 


 Plus de 55 %


  pour le Brexit 


  Angleterre 

  Écosse 


  Grand Londres 


  Irlande 


  du Nord 


  Pays 


  de Galle 


  Gibraltar 

 Cette répartition des votes peut ouvrir une perspective négative pour l'unité du Royaume-

Uni, renouvelant la volonté du référendum des partitions notamment en Écosse, ce qui pour-

rait conduire à un Royaume limité à l'Angleterre et au pays de Galles. Le départ de l'Écosse

 ferait peser un risque supplémentaire sur la santé financière et économique du Royaume du

 fait de la présence de puits de pétrole en Écosse et des réseaux financiers d'Édimbourg.

 À la suite du référendum, Theresa May, devenue Premier ministre, entame des négo-

ciations avec l'Union européenne et principalement avec Michel Barnier, négociateur

 en chef pour l'UE sur le Brexit. Toutefois, il n'y a pas de consensus ni au Parti travail-


liste (Labour Party), le parti majoritaire, ni dans la classe politique britannique, sur les
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 Parti conservateur, compare alors les tentatives de l'UE pour unifier l'Europe à celles d'Hitler.

 Le 23 juin 2016, par référendum, les Britanniques votent en faveur du Brexit à 51,9 %.

 La participation est de plus de 72 %, ce qui est un record pour le pays. David Cameron

  démissionne. 
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 maintien dans l'Union européenne alors que les petites villes et les campagnes, ainsi que

 l'Angleterre et le pays de Galles ont voté pour le Brexit.
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 modalités de sortie. Ainsi, la cheffe de gouvernement britannique négocie sans savoir

 vraiment vers quel objectif elle se dirige.

 Les deux principaux partis, conservateur et travailliste, sont eux-mêmes divisés sur

 la question du Brexit. Les libéraux-démocrates, les nationalistes écossais et quelques tra-

vaillistes sont partisans d'un second référendum. Jeremy Corbyn, chef du Parti travail-

liste, a été ambigu dès le départ. Il est traditionnellement anti-européen, mais, en 2016,

 il se déclare finalement favorable au maintien dans l'Union. Néanmoins, il n'a pas fait

 campagne. Non favorable à une deuxième consultation des citoyens, il souhaite cepen-

dant rester dans l'union douanière.

 Fin octobre 2019, il n'y a aucune majorité ni sur les points de l'accord, ni sur une


  sortie sans accord. 


 }


  Quels enjeux ?


 Suivant l'article 50 du traité de Lisbonne, signé en 2007, un pays peut sortir de l'Union

 européenne. Sont prévues pour cela des négociations pendant deux ans pour établir les moda-

lités de sortie ainsi que les relations futures entre l'Union européenne et le pays concerné.

 Si le Royaume-Uni quitte l'Union européenne, alors il faudrait rétablir une frontière phy-

sique entre l'Irlande du Nord et la République d'Irlande. Or, les accords de paix pour l'Irlande

 du Nord de 1998 excluent le retour d'une frontière physique entre les deux Irlandes.


  La frontière irlandaise 
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  PARTIE 1


 Un premier accord a été trouvé en décembre 2017 portant sur la contribution bri-

tannique pour régler à l'Union européenne ce que le Royaume-Uni lui devait, ainsi que

 sur les droits des citoyens européens résidant outre-Manche et sur ceux des citoyens

 britanniques résidant dans l'UE et sur la frontière irlandaise. Le problème principal pour

 les Britanniques demeure celui de la période transitoire de deux ans. Cette question est

 avant tout une problématique de politique intérieure et d'idéologie.

 }

 Le projet d'accord de 2018

 Le projet d'accord de retrait est entériné le 13 novembre 2018 par les deux parties. Long

 de 585 pages, il prévoit une période de transition de deux années pour fixer les clauses du

  divorce. 

 Pendant ce temps, le Royaume-Uni resterait dans l'union douanière et ne pourrait pas

 signer d'accord de libre-échange avec d'autres pays. Il devrait aussi continuer à respecter

 les règles de l'Union européenne, y compris celle de la libre circulation des personnes.

 Cette période longue s'explique, car ce sont près de 700 accords que le Royaume-Uni


  doit quitter. 



 Cet accord aborde aussi la question épineuse du   backstop, le « filet de sécurité » qui


 a pour objectif d'empêcher la réintroduction de frontières physiques entre le nord et le


 sud de l'Irlande. Ce   backstop   conduirait le Royaume-Uni et l'Union européenne à former


 un territoire douanier unique, ce qui permettrait la libre circulation des produits. Mais

 cela a pour conséquence l'acceptation par le Royaume-Uni de l'ensemble des règles et

 des normes de l'Union européenne, par exemple dans le domaine environnemental ou

 pour la protection sociale, alors même qu'il ne siégera plus dans les instances de l'Union

 et qu'il n'aura donc plus aucun pouvoir de décision. Cette solution, provisoire jusqu'à

 l'obtention d'un accord, ne satisfait aucun Britannique : elle les place dans une situa-

tion pire qu'avant le Brexit. Les partisans d'un Brexit dur y sont totalement opposés. De

 même que le Parti unioniste d'Irlande du Nord qui craint que cette situation ne conduise

 progressivement à détacher l'Irlande du Nord du reste du Royaume-Uni. En effet, cer-

tains considèrent que la frontière avec l'UE doit être placée dans les ports anglais, gallois

 et écossais et donc qu'elle concernerait l'intégralité de l'île d'Irlande. Paradoxalement,

 avec le Brexit, la question d'une réunification de l'Irlande est de moins en moins taboue

 en Irlande du Nord même.

 Pour les citoyens britanniques installés dans l'Union européenne ou pour les

 Européens installés outre-Manche avant l'accord, ils conserveraient les mêmes droits

 qu'aujourd'hui sauf s'ils quittent le territoire pendant plus de cinq ans. En revanche, les

 nouveaux entrants perdraient leur droit de libre circulation.

 }



  Ve 

 rs un Brexit dur ?

 La vie politique étant totalement bloquée, le 24 juillet 2019, Boris Johnson succède

 à Theresa May à la tête du gouvernement britannique et promet de sortir de l'UE avec

 ou sans accord le 31 octobre 2019. La situation de profonde division au Royaume-Uni
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 et l'inflexibilité du gouvernement britannique ne permettent pas d'envisager de trou-

ver un accord. Le Royaume-Uni se dirige vers un Brexit dur c'est-à-dire une sortie sans

 accord qui aurait des conséquences très importantes pour l'économie britannique. Tous

 les liens juridiques, économiques, financiers et commerciaux unissant l'UE au Royaume-

Uni seront rompus. La livre a déjà perdu près de 20 % de sa valeur depuis le référen-

dum. Londres ne bénéficierait plus de centaines d'accords commerciaux de l'Europe

 avec des pays tiers et elle devrait les renégocier un à un ce qui prendra plusieurs années.

 Les conséquences du Brexit pour la City sont importantes : elle n'aura plus le « droit

 de passeport européen ». Cela signifie que les banques devront ouvrir des succursales

 dans l'Union européenne pour continuer à commercer. Le Brexit va entraîner des pertes

 d'emploi. Depuis le référendum, la croissance a ralenti. La Banque d'Angleterre redoute

 un choc avec, par exemple, déjà une baisse de 70 % des investissements dans l'industrie

 automobile au cours des six premiers mois de l'année 2019.

 Dans l'impasse, le 9 septembre 2019, le Premier ministre, Boris Johnson suspend l'ac-

tivité parlementaire pour cinq semaines alors que le Parlement est hostile à un Brexit

 sans accord. La Cour suprême britannique, le 24 septembre 2019, déclare illégale cette

 suspension et permet ainsi à la Chambre des communes de se réunir à nouveau.

 Un nouvel accord est trouvé avec le Conseil européen le 17 octobre. Il doit être voté

 par le Parlement britannique et le Parlement européen. Auparavant, Boris Johnson a

 obtenu la tenue d'élections anticipées le 12 décembre 2019. Les Européens donnent au

 Royaume-Uni jusqu'au 31 janvier 2020 pour accepter les termes du Brexit.

 Après la sortie du Royaume-Uni, l'UE perdrait 12,91 % de sa population et 15,16 % de

 son PIB. Le Brexit apparaît aujourd'hui comme un contre-modèle. De nombreux oppo-

sants à l'Union européenne, notamment à l'extrême droite française avec ceux qui défen-

daient un « Frexit », reviennent en arrière devant l'extrême difficulté dans laquelle se

 trouve le Royaume-Uni aujourd'hui et devant les conséquences économiques et sociales

 que le retrait de l'Union européenne va probablement entraîner.
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 par Marion Le Calvez

 À

 l'automne 2018, dans un contexte économique et social tendu, la France

 est gagnée par un vent de contestation. Née spontanément sur Internet, cette

 contestation prend bientôt le nom de « mouvement de Gilets jaunes » et se

 traduit par l'organisation de manifestations et de blocages routiers. Face à ce

 mouvement d'ampleur qui mobilise des centaines de milliers d'hommes et de

 femmes, le gouvernement est contraint de réagir, naviguant entre tentatives de

 dialogue et répression policière. Inédit par sa forme, par ses revendications, par

 sa durée, par le profil sociologique de ses participants, le mouvement des Gilets

 jaunes rebat les cartes du paysage politique traditionnel.


  Octobre 2018 



  Début du mouvement 



  des Gilets jaunes 



  24 novembre 2018 


 Acte II du mouvement,


  166 000 manifestants 



  1er décembre 


 Acte III. Saccage de l'Arc

 de triomphe et mort de


  Zineb Redouane 



  10 décembre 



  Le gouvernement 


 décrète « l'état d'urgence

 économique et sociale »


  17 novembre 2018 


 Acte I du mouvement


  des Gilets jaunes, 



  300 000 manifestants 



  28 novembre 2018 


 Deux Gilets jaunes sont

 reçus par François de Rugy


 8 décembre 


 Acte IV. Le gouvernement


  déploie un dispositif 



  de sécurité inédit 



  15 janvier 2019 


 Début officiel du grand


  débat national 


 }

 Chronologie des événements : près d'un an de mobilisation

 Le mouvement des Gilets jaunes naît spontanément en octobre 2018 sur Internet,

 d'un « ras-le-bol » contre la politique fiscale du gouvernement et plus précisément contre

 la hausse du prix du carburant.

 En octobre, une pétition contre la hausse du carburant, publiée en ligne par

 Priscillia Ludosky, une automobiliste de Seine-et-Marne, atteint le million de signa-

tures. Parallèlement, le 10 octobre 2018, deux chauffeurs routiers de Seine-et-Marne,

 Les Gilets jaunes :

 retour sur une contestation

  inédite 
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 Éric Drouet et Bruno Lefevre, lancent sur Facebook un appel au « blocage natio-

nal » pour le 17 novembre, là encore afin de contester la hausse du prix du carbu-

rant. Quelques jours plus tard, le 18 octobre 2018, une quinquagénaire originaire du

 Morbihan, Jacline Mouraud, publie sur son compte Facebook une vidéo dans laquelle

 elle interpelle directement Emmanuel Macron pour dénoncer la « traque aux conduc-

teurs » menée, selon elle, par le gouvernement. La vidéo devient virale, au point d'affi-

cher en quelques jours plus de 6 millions de vues. Le 24 octobre 2018, enfin, Ghislain

 Coutard, un technicien narbonnais, publie une vidéo sur Facebook dans laquelle il

 invite les spectateurs à mettre en évidence, sur le tableau de bord de leur voiture, le

 gilet jaune dont tout automobiliste doit être légalement muni. Le gilet jaune devient

 ainsi le symbole du soutien apporté à ce mouvement de protestation naissant.

 Le mouvement des Gilets jaunes débute concrètement le 17 novembre. Ce samedi-

-là, près de 300 000 personnes se mobilisent partout en France, dans près de 3 000 lieux,

 pour protester contre la politique fiscale du gouvernement. Le mouvement se traduit

 par le blocage de ronds-points, de routes et de dépôts pétroliers et par l'organisation

 de manifestations. C'est le premier acte du mouvement des Gilets jaunes, inaugurant

 chaque samedi à venir des mobilisations similaires. Le samedi 24 novembre, pour

 l'acte II, les Gilets jaunes défilent de nouveau dans toute la France. À Paris, les mani-

festants (166 000 selon le ministère de l'Intérieur) se dirigent sans autorisation vers les

 Champs-Élysées. Le samedi 1er  décembre, l'acte III rassemble, toujours selon le minis-

tère, 136 000 personnes dans toute la France.

 Manifestation des gilets jaunes à Paris le 1er  décembre 2018


  (acte III) 


 Crédit : Birdog Vasile-Radu/Shutterstock.
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 Si les fêtes de fin d'année s'accompagnent d'une baisse de la mobilisation, le mou-

vement des Gilets jaunes connaît un regain le 5 janvier : le ministère dénombre ainsi

 50 000 manifestants dans toute la France pour l'acte VIII. Le samedi 12 janvier, l'acte IX

 du mouvement confirme le rebond observé une semaine plus tôt (84 000 manifestants

 dans toute la France selon le ministère). En février, le nombre de manifestants se main-

tient autour de 50 000 avant de fléchir au mois de mars, autour de 40 000. Malgré un

 nombre de manifestants en nette baisse depuis le printemps, la mobilisation se poursuit


 à l'automne 2019. 


 }

 Les spécificités d'un mouvement inédit

 La chronologie témoigne d'une des caractéristiques qui rendent ce mouvement

 inédit : sa durée. Certes, le nombre de manifestants s'est nettement rétracté depuis

 ses débuts, mais le mouvement continue de mobiliser plusieurs milliers de personnes,

 chaque samedi. Autre spécificité, ce mouvement concerne l'ensemble du territoire

 national, y compris les zones rurales et les Régions d'outre-mer.

 Le mouvement des Gilets jaunes est également inédit en ce qu'il est né et s'est

 amplifié sur Internet. Ce sont en effet les réseaux sociaux, et notamment Facebook,

 qui permettent aux Gilets jaunes de s'exprimer, de débattre et d'organiser des milliers

 d'événements simultanément en France. Les réseaux sociaux permettent également

 aux Gilets jaunes, extrêmement méfiants vis-à-vis des médias traditionnels, de s'infor-

mer et de communiquer directement notamment grâce aux Facebook Live. L'usage des

 réseaux sociaux permet en outre au mouvement d'échapper au clivage droite-gauche

 qui organise traditionnellement la vie politique française. En effet, et c'est sûrement là

 l'une de ses caractéristiques principales, le mouvement des Gilets jaunes se proclame

 apolitique et rejette toute tentative de récupération partisane ou syndicale. Caractérisé

 par son horizontalité, il étonne également par l'absence de leader. En conséquence,

 les quelques Gilets jaunes qui ont tenté de s'affirmer à la tête du mouvement, voire de

 créer des partis issus du mouvement, ont été vivement critiqués par le reste des Gilets

  jaunes. 

 Le mouvement des Gilets jaunes se distingue également par le profil sociologique

 de ses participants. Les mouvements sociaux traditionnels sont en effet marqués par

 une surreprésentation des étudiants, intermittents, professions intellectuelles, soit

 des individus membres des classes moyennes supérieures, mais menacés de déclas-

sement. Or, le mouvement des Gilets jaunes mobilise des individus issus des classes

 populaires ou des classes moyennes basses. Un collectif de chercheurs, liés au Centre

 Émile-Durkheim de Bordeaux, estime ainsi que chez les Gilets jaunes, le revenu

 médian du foyer est 30 % inférieur au revenu médian des ménages français dans leur

  ensemble. 

 Le mouvement des Gilets jaunes naît autour de revendications fiscales (cri-

tique de la hausse de l'écotaxe sur le gasoil). Rapidement cependant, les revendica-

tions s'élargissent, passant de la dénonciation de la « fiscalité » à la dénonciation de

 « l'injustice fiscale » (critique de la hausse de la CSG, critique de la suppression de
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 l'ISF). Progressivement aussi, des revendications sociales (hausse du pouvoir d'achat

 des classes populaires, maintien des services publics) et politiques (critique visant

 directement Emmanuel Macron, défense d'un référendum d'initiative citoyenne et

 du tirage au sort) se sont greffées aux revendications fiscales. En conséquence, des

 thèmes pourtant régulièrement abordés par les dirigeants et les médias traditionnels,

 comme l'islam ou l'immigration, ne sont pas en tête des préoccupations des Gilets

 jaunes, contredisant les observateurs qui voyaient dans le mouvement un sas de l'ex-

trême droite. Autant d'éléments qui permettent au mouvement de recevoir le sou-

tien d'une majorité de Français : même ceux qui condamnent les violences commises

 reconnaissent la légitimité des revendications.

 }

 Les réactions de l'exécutif : entre stratégie d'apaisement


  et répression 


 Face au mouvement des Gilets jaunes, le gouvernement navigue entre deux stra-

tégies : d'un côté une stratégie d'apaisement, concrétisée par une tentative de dia-

logue et une série d'annonces concrètes, de l'autre une stratégie de fermeté qui se

 traduit par une répression sans précédent dans l'histoire récente des mouvements


  sociaux français. 


 Cette stratégie d'apaisement se manifeste dès le 14 novembre 2018, à l'approche

 de la manifestation du 17 novembre. Dans une interview accordée à la télévision,

 Emmanuel Macron reconnaît avoir échoué à réconcilier le peuple français avec

 ses dirigeants et affirme qu'il entend la colère. Le 28 novembre, l'exécutif poursuit

 cette stratégie de dialogue en conviant deux Gilets jaunes, Éric Drouet et Priscillia

 Ludosky, au ministère de l'Environnement, pour échanger avec le ministre de la

 Transition écologique, François de Rugy. Le 15 janvier 2019, alors que la mobilisa-

tion ne faiblit pas, Emmanuel Macron lance officiellement un « grand débat natio-

nal » : cette consultation doit durer deux mois et permettre aux dirigeants d'échanger


  avec les Français. 


 Outre ces tentatives de dialogues, le gouvernement tente également d'apai-

ser la contestation en annonçant rapidement des mesures concrètes. Ainsi, dès le

 5 décembre, après trois semaines de contestation, Emmanuel Macron annonce la

 suppression pour 2019 de plusieurs mesures fiscales, dont la hausse du prix du car-

burant. Le 10 décembre, dans un contexte de crise sociale et politique de plus en

 plus sévère, le Président décrète « l'état d'urgence économique et sociale » et fait


  plusieurs annonces. 
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 Les principales annonces d'Emmanuel Macron

 Parallèlement à cette stratégie d'apaisement, l'exécutif joue la carte de la fermeté.

 À ce titre, le mouvement des Gilets jaunes est caractérisé, surtout à partir du mois de

 décembre, par un niveau de violence inédit, des deux côtés.

 Du côté des manifestants, les violences et dégradations culminent début décembre

 avec le saccage de l'Arc de triomphe ainsi que de nombreuses boutiques sur les

 Champs-Élysées. Le 5 janvier, la journée est marquée par les dégâts causés par des indi-

vidus munis d'un engin de chantier contre le portail de l'hôtel particulier de Rothelin-

Charolais, une annexe du ministère de l'Économie et des Finances, où travaille le

 porte-parole du gouvernement, Benjamin Griveaux. Ce même jour, l'affrontement à

 Paris entre un manifestant, Christophe Dettinger, ancien boxeur, et les forces de l'ordre

 devient viral. L'homme est placé en détention provisoire dans les jours qui suivent

 avant d'être condamné. L'acte XVIII du mouvement, le samedi 16 mars, s'accompagne

 lui aussi d'importantes violences, largement relayées par les médias et dénoncées par

 l'exécutif, notamment par Christophe Castaner, ministre de l'Intérieur : des com-

merces sont dégradés, dont la brasserie Le Fouquet's incendiée. Cette violence est en

 partie alimentée par le cortège de tête, un mouvement offensif, autonome, constitué

 depuis la loi El Khomri (2016), qui n'hésite pas à participer aux manifestations et à user

 de violence contre le mobilier urbain, les boutiques et les forces de l'ordre.

 De son côté, l'État déploie lui aussi un niveau de violence accru. Cette dernière

 s'explique en partie par la forme inédite du mouvement. Dans les manifestations tra-

ditionnelles, organisées par les partis politiques et les syndicats, le maintien de l'ordre

 est facilité par la déclaration anticipée des manifestations, l'organisation d'un service

 d'ordre et l'identification claire des responsables. Or, le mouvement des Gilets jaunes

 échappe à ces pratiques traditionnelles. En conséquence, alors que le mouvement s'en-

lise, le gouvernement répond par une stratégie anti-émeutière. Pour l'acte IV du mou-

vement, par exemple, le samedi 8 décembre, le gouvernement déploie un dispositif de

 sécurité d'ampleur incomparable : 89 000 agents des forces de l'ordre, armés de lanceurs

 de balles de défense (LBD) de type Flash-Ball et de grenades de désencerclement, ainsi

 que des véhicules blindés, une première dans une manifestation en métropole. En outre,

 le mouvement des Gilets jaunes s'accompagne d'un nombre record d'interpellations de

 manifestants. Les violences policières qui ponctuent chaque acte des Gilets jaunes sont
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 dénoncées par la Ligue des droits de l'homme, Amnesty International, mais également

 l'ONU et le Conseil de l'Europe, qui pointent un usage disproportionné de la force et

 interpellent la France quant à son usage des LBD et des grenades. Intervenant le 7 mars

 dans le cadre du grand débat national, Emmanuel Macron a récusé l'usage même du

 terme « violences policières », le jugeant inacceptable dans un État de droit. Pourtant,

 près de 300 enquêtes seraient ouvertes auprès de l'IGPN (inspection générale de la Police

 nationale) pour présomption de violences policières. À l'instar de Jérôme Rodrigues,

 figure clé du mouvement grièvement blessé à l'œil le samedi 26 janvier, une vingtaine

 de manifestants auraient été éborgnés. De même, la violence déployée par les forces de

 l'ordre serait responsable de l'amputation de cinq manifestants, en aurait défiguré près

 de 300 autres et aurait causé la mort de Zineb Redouane, une octogénaire marseillaise

 fauchée par une grenade alors qu'elle fermait ses fenêtres, le 2 décembre 2018. Depuis

 1968, il s'agit du nombre le plus élevé de blessés occasionnés par des opérations de main-


 tien de l'ordre. 
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 par Marion Le Calvez


  Les élections européennes 


 de 2019 : entre


  appréhension et surprise 


 À

 la fin du mois de mai 2019, les citoyens de l'Union européenne étaient

 appelés aux urnes pour élire les 751 députés du Parlement européen. Dans un

 contexte difficile, marqué par l'essor de l'euroscepticisme et de l'extrême droite,

 l'échec des négociations avec le Royaume-Uni autour du Brexit et la crainte d'une

 abstention massive, ces élections européennes avaient des allures d'épreuve du

 feu pour l'Union européenne.

  1979 


  Élection du Parlement 



  européen au suffrage 



  universel direct 


  2016 

 Référendum sur le Brexit


  au Royaume-Uni 



  23-26 mai 2019 



  Élections européennes 



  Juillet 2019 


 Tensions entre les chefs


  d'État européens 


 et le Parlement européen

 autour de la candidature

 d'Ursula von der Leyen

  2014 


  Élections européennes, 



  taux d'abstention 


 en France de 57,57 %


  Mars 2019 



  Report du Brexit 


 au 31 octobre 2019


  Juin 2019 



  Échec des négociations 


 entre les États membres


  pour attribuer 



  les postes clés 



  de l'Union européenne 


 }

 Élire les eurodéputés : comment et pourquoi ?

 Le Parlement européen, dont le siège est à Strasbourg, est l'organe législatif de l'Union

 européenne : il partage, avec le Conseil de l'Union européenne, le pouvoir de modifier et

 d'adopter les propositions de loi (appelées « règlements » ou « directives ») que lui soumet

 la Commission européenne. Il vote également le budget de l'Union européenne et a un

 pouvoir de contrôle sur la Commission européenne. Enfin, sur proposition du Conseil

 européen (institution réunissant les chefs d'État ou de gouvernement des États membres

 de l'Union) et en vertu des résultats aux élections européennes, le Parlement élit pour cinq

 ans le président de la Commission européenne.
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 de l'Union) et en vertu des résultats aux élections européennes, le Parlement élit pour cinq

 ans le président de la Commission européenne.











  19 












  20 

 En 2019, le Parlement européen accueille 751 députés, élus à la proportion-

nelle dans les 28 pays membres de l'Union. Après le départ du Royaume-Uni, le

 nombre de députés devrait passer à 705. Depuis 1979, les eurodéputés sont élus au

 suffrage universel direct par plus de 400 millions d'électeurs. Le nombre de députés

 élus par chaque pays membre dépend de la population du pays (79 députés pour la

  France). 

 Chaque État membre fixe les règles du scrutin à son échelle, à condition toutefois

 de respecter la proportionnelle. En France, un seuil de 5 % est nécessaire pour obtenir

 un siège au Parlement, ce qui n'est pas le cas en Allemagne, par exemple. De même,

 si la France impose la parité aux listes candidates, cette règle n'est pas imposée par

 l'ensemble des pays membres. En 2019, le mode de scrutin français connaît une évolu-

tion par rapport à 2014 : l'élection se fait désormais à l'échelle nationale sur des listes

 uniques et non plus à l'échelle régionale, par circonscriptions.

 }

 Appréhensions et difficultés à l'approche des élections


  européennes de 2019 


 La principale difficulté rencontrée par l'Union européenne à l'approche du scru-

tin de mai 2019 est liée au Brexit. La campagne électorale se déroule en effet dans

 une grande incertitude quant au divorce avec le Royaume-Uni, initialement prévu

 pour mars 2019. Rappelons en effet que depuis 2016, date à laquelle les Britanniques

 ont décidé de quitter l'Union européenne, le gouvernement britannique et les diri-

geants de l'Union peinent à s'entendre sur un accord de retrait. En novembre 2018,

 les négociations aboutissent à un préaccord, mais ce dernier est rejeté, par trois fois,


 entre janvier et mars 2019, par le Parlement britannique. Pour éviter un   no deal


 (sortie sans accord), Theresa May et la Commission s'entendent pour reporter la

 date du Brexit au 22 mai puis au 31 octobre 2019, permettant ainsi aux Britanniques

 de participer aux élections européennes. En conséquence, les dirigeants européens

 prévoient que, dès l'entrée en vigueur du Brexit, les eurodéputés britanniques élus

 en mai 2019 quitteront leurs fonctions tandis que les sièges vacants seront répartis

 entre les pays membres.

 Ces élections suscitent également l'inquiétude du fait de l'émergence, ces dernières

 années, dans plusieurs pays de l'Union, de partis d'extrême droite dits populistes. Ces

 partis, apparus notamment en Hongrie (2014), en Pologne (2015), en Autriche (2017)

 et en Italie (2018), sont caractérisés par leur euroscepticisme.

 De plus, dans la plupart des pays européens, on craint que ces élections ne soient

 marquées par une abstention record favorisant le succès des partis eurosceptiques. Et

 pour cause, l'élection des eurodéputés au suffrage universel s'est toujours accompagnée

 d'une forte abstention. En 1979, cette dernière atteignait 39,3 %. Depuis, elle n'a fait

 que grimper jusqu'à atteindre 59,37 % en 2009. En 2014, l'abstention s'élevait encore à


 57,57 %. Intitulée «   Cette fois je vote   », la campagne officielle impulsée par le Parlement


 européen, en avril 2019, témoigne de cette inquiétude. À la veille du scrutin de mai 2019,

 les sondages sont peu optimistes, tablant sur une participation aussi faible qu'en 2014.
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 }



  Àl 


  'heure des résultats 


 Du 23 au 26 mai 2019, les élections ont eu lieu dans l'ensemble des États membres

 de l'Union européenne. Les résultats ont été dévoilés le dimanche 26 au soir.

 Les eurodéputés ne siègent pas par délégation nationale, mais se regroupent par

 affinités politiques. À l'issue de ces élections, on dénombre sept groupes politiques

 couvrant tout l'échiquier politique, de l'extrême gauche à l'extrême droite, ainsi qu'un

 groupe de « non-inscrits » où siègent les députés qui ne font partie d'aucun groupe.

 Résultats des élections européennes de 2019


  182 sièges 



  154 sièges 



  108 sièges 



  74 sièges 



  73 sièges 



  41 sièges 



  57 sièges 



  62 sièges 


 Groupe confédéral de la Gauche unitaire européenne/Gauche verte nordique


  (gauche radicale) 



  Groupe des non-inscrits 


 Groupe des Conservateurs et réformistes européens (droite souverainiste)

 Groupe Identité et démocratie (extrême droite)

 Groupe des Verts/Alliance libre européenne (écologistes)

 Groupe Renew Europe (libéraux)

 Groupe de l'Alliance progressiste des socialistes et démocrates au Parlement


  européen (sociaux-démocrates) 


 Groupe du Parti populaire européen (démocrates-chrétiens)
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 En France, parmi les 34 listes déposées pour ces élections, seules six ont dépassé

 le seuil des 5 % requis.

  Listes 


  Têtes de liste 



  Suffrages exprimés 



  (en %) 



  Nombre de sièges 



  Prenez le pouvoir 



  (liste soutenue 


 par Marine Le Pen)


  Jordan Bardella 



  23,33 %


  23 

  Renaissance 

  (soutenue 

 par La République en

 marche et le Modem)


  Nathalie Loiseau 



  22,42 %


  23 


  Europe Écologie 



  Yannick Jadot 



  13,48 %


  13 

 Union de la droite


  et du centre 


  (soutenue 


  par Les Républicains) 


  François-Xavier 

  Bellamy 


  8,48 %


 8


  La France insoumise 



  Manon Aubry 



  6,31 %


 6


  Envie d'Europe 



  écologique et sociale 


 (soutenue par le PS,


  Place Publique et 



  Nouvelle Donne) 



  Raphaël Glucksmann 



  6,19 %


 6

 En France comme dans le reste de l'Europe, la première surprise est celle d'une

 participation en hausse : elle s'établit au-dessus de 50 %, son plus haut taux depuis

 1994. Selon le sondage Eurobaromètre postélectoral publié le 24 septembre 2019, cette

 hausse est d'abord portée par la jeunesse : les électeurs de moins de 25 ans (+ 14 points)

 et ceux de 25-39 ans (+ 12 points) ont été beaucoup plus nombreux à voter qu'en 2014.

 Ensuite, ces élections constituent un revers pour les partis traditionnels de gouver-

nement : s'ils sont toujours en tête, les sociaux-démocrates du S&D et les conservateurs

 du PPE perdent en effet la majorité absolue qu'ils détenaient depuis plus de vingt ans.

 Ce constat est également valable pour la France où le Parti socialiste et Les Républicains

 sont largement dépassés par les listes soutenues par le Rassemblement national et La

 République en marche. Ces élections européennes confirment la bipolarisation nou-

velle qui caractérise la vie politique française depuis l'élection présidentielle de 2017.

 En outre, ces élections sont marquées par l'essor des députés souverainistes, euro-

sceptiques, voire europhobes, qui, même s'ils sont divisés, représentent au total presque

 24 % de l'hémicycle. Ce constat se confirme à l'échelle nationale où la liste soutenue

 par Marine Le Pen arrive en tête devant celle de LREM.

 De plus, ce scrutin est également caractérisé par le succès inattendu des écolo-

gistes. Au sein du Parlement, le groupe des Verts/Alliance libre européenne dispose

 de 74 sièges, contre 52 sièges en 2014. Il en est de même en France où la liste Europe-
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 Écologie a atteint 13,5 % des suffrages exprimés. Selon le sondage eurobaromètre

 postélectoral publié le 24 septembre 2019, les Verts ont d'abord convaincu la jeunesse

 particulièrement préoccupée par l'urgence environnementale.

 Enfin, en France comme à l'échelle de l'Union, le score de la gauche radicale n'est

 pas à la hauteur des pronostics. Au sein du Parlement européen, le groupe de la Gauche

 unitaire européenne/Gauche verte nordique n'obtient que 41 sièges, contre 52 sièges à la

 fin de la législature précédente. Cet échec est confirmé à l'échelle nationale par le score

 de La France insoumise qui obtient seulement six sièges.

 }

 Et après ? Le bras de fer pour les nominations aux postes

 clés de l'Union européenne

 Au lendemain du scrutin, les chefs d'État et de gouvernement doivent parvenir à se

 mettre d'accord pour nommer les candidats aux postes stratégiques de l'Union (notam-

ment la présidence de la Commission, du Conseil, du Parlement et de la Banque centrale,

 ainsi que le poste de chef de la diplomatie). Cependant, en l'absence de nette majorité

 au sein du Parlement européen, les dirigeants peinent à se mettre d'accord. Finalement,

 après des négociations houleuses et à l'issue d'un sommet exceptionnel organisé pour

 tenter de sortir de l'impasse, les chefs d'État et de gouvernement des pays membres de

 l'Union européenne parviennent à se mettre d'accord le 3 juillet 2019. Ils valident la can-

didature de l'Allemande Ursula von der Leyen pour succéder à Jean-Claude Juncker à la

 tête de la Commission européenne.

 Cette candidature, largement encouragée par le président de la République française,

 suscite aussitôt de vives tensions au sein du Parlement européen, qui doit accepter à la

 majorité absolue la proposition du Conseil européen pour qu'Ursula von der Leyen entre

 en fonction. Or, une partie des députés européens estime que cette candidature contre-

dit l'objectif de démocratisation de l'Union européenne. En choisissant Ursula von der

 Leyen, les chefs d'État et de gouvernement semblent en effet avoir ignoré le principe du


 «   Spitzenkandidat   », règle tacite, selon laquelle le poste de président de la Commission


 européenne doit revenir au chef de file du grand parti européen arrivé en tête aux élec-

tions européennes. Or, Ursula von der Leyen n'avait même n'a pas fait campagne pour


  ces élections européennes. 


 Le 16 juillet 2019, les députés du Parlement européen valident finalement, à une

 courte majorité, la candidature d'Ursula von der Leyen. Cette ancienne ministre de la

 Défense allemande, proche d'Angela Merkel, devient ainsi la première femme présidente

 de la Commission européenne, élue pour un mandat de cinq ans. À l'issue de ces élec-

tions et négociations, voici les quatre personnalités choisies pour occuper les postes clés

 de l'Union européenne :

 •

 l'Allemande Ursula von der Leyen, présidente de la Commission européenne ;

 •

 le Belge Charles Michel, président du Conseil européen ;

 •

 la Française Christine Lagarde, présidente de la BCE ;

 •

 l'Espagnol Josep Borrell, chef de la diplomatie européenne.
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  par Ludovic Sot 



  Hong Kong :



  des revendications 



  démocratiques et populaires 


 D

 epuis le 31 mars 2019, de violentes manifestations pour la liberté et la démo-

cratie se déroulent dans les rues de Hong Kong. Quelle en est l'origine ? Quels

 en sont les enjeux ? Comment résoudre cette crise ?


  31 mars 


 Début des manifestations à

 Hong Kong contre le projet


  de loi d'extradition 



  18 juin 



  Ajournement du projet 



  de loi 



  26 août 


 Déclaration finale du G7


  pro-Hong Kong 



  16 octobre 


 Carrie Lam est empêchée

 de prononcer son discours


  de politique générale 



 9 juin 


 Plus de 1 million


  de manifestants 


 défilent dans les rues


  de Hong Kong 



  12 août 



  Occupation de l'aéroport 


  international 


  de Hong Kong 



 4 septembre 


 Abandon du projet de loi

 }

 «

 Un pays, deux systèmes »

 Le 1er  juillet 1997, après 156 ans dans le giron britannique, Hong Kong a été rétrocé-

dée à la République populaire de Chine. Région administrative spéciale (RAS), elle doit

 conserver ce statut pendant 50 ans, ce qui lui permet d'avoir un gouvernement démo-

cratique appuyé sur la loi fondamentale, et un système économique différent de celui de

 la Chine continentale. Pékin n'est, théoriquement, en charge que de la Défense et des

 Affaires étrangères. C'est ce que signifie « un pays, deux systèmes ».

 Aujourd'hui, Hong Kong représente 2 % du PIB chinois, mais elle est la porte d'en-

trée de 60 % des investissements directs à l'étranger (IDE) qui arrivent en Chine. Elle est

 classée troisième place boursière dans le monde, ce qui intéresse vivement les grandes

 fortunes chinoises qui bénéficient sur l'île d'avantages impossibles en Chine populaire.

 Mais Hong Kong est dépendante de la Chine pour son approvisionnement en nourriture


  et en eau. 
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cratique appuyé sur la loi fondamentale, et un système économique différent de celui de

 la Chine continentale. Pékin n'est, théoriquement, en charge que de la Défense et des

 Affaires étrangères. C'est ce que signifie « un pays, deux systèmes ».












 Aujourd'hui, Hong Kong représente 2 % du PIB chinois, mais elle est la porte d'en-

trée de 60 % des investissements directs à l'étranger (IDE) qui arrivent en Chine. Elle est

 classée troisième place boursière dans le monde, ce qui intéresse vivement les grandes

 fortunes chinoises qui bénéficient sur l'île d'avantages impossibles en Chine populaire.

 Mais Hong Kong est dépendante de la Chine pour son approvisionnement en nourriture


  et en eau. 
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 Toutefois, la rupture est forte entre les habitants de Hong Kong et Pékin. Une étude

 menée entre janvier et juin 2019 montre que 52,9 % des citoyens de l'île se déclarent

 hongkongais et non chinois ; ce pourcentage est plus important encore chez les jeunes.

 }


  Des manifestations démocratiques 


 Prétextant l'impossibilité d'extrader un homme accusé d'avoir commis un meurtre à

 Taiwan réfugié à Hong Kong, la cheffe de l'exécutif nommée par Pékin, Carrie Lam, a voulu

 proposer une loi autorisant l'extradition vers la Chine continentale de toute personne consi-

dérée par Pékin comme « fugitive ». Ce projet va à l'encontre de la loi fondamentale signée


 entre la Chine et le Royaume-Uni qui maintenait sur l'île un système judiciaire de la   common



 law   incarné par des juges, dont certains sont encore britanniques, totalement indépendant du


 pouvoir de Pékin. Si cette loi était passée, la sécurité des personnes travaillant à Hong Kong

 n'aurait plus été garantie, alors que, selon le principe « un pays, deux systèmes », Hong Kong

 bénéficie d'un système juridique différent de celui de la Chine hérité du système anglo-saxon.

 Depuis le 9 juin 2019, de violentes manifestations pour la liberté et la démocratie se

 déroulent à Hong Kong. Les luttes sociales à Hong Kong ne sont pas nouvelles, les plus

 récentes datent de 2014, avec le « mouvement des parapluies », et de 2003.

 Manifestation à Hong Kong le 9 juin 2019

 Crédit : John YE/Shutterstock.

 Les revendications s'inscrivent dans le champ de revendications démocratiques. Elles ne

 sont pas uniquement de circonstance. Les manifestants n'ont pas de revendications sépara-
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 tistes. Le gouvernement chinois, quant à lui, veut y voir un complot occidental pour imposer

 par la force la démocratie. Des soupçons pèsent sur les manifestants opposés à plus de liberté :

 ils seraient soutenus par les triades qui enverraient des hommes pour accentuer la violence à

 l'encontre des manifestants prodémocratie.

 Le 16 juin 2019, un Hongkongais sur trois est déjà descendu manifester, ce qui

 témoigne de l'ampleur du mouvement qui touche tous les âges. Cette immense manifes-

tation a été censurée dans les médias chinois.

 Dès le 18 juin, le projet de loi de Carrie Lam a été ajourné pour être finalement

 abandonné le 4 septembre. Toutefois, ce retrait arrive trop tard et les manifestants,

 aujourd'hui, demandent davantage de garanties, pour le respect de la démocratie hong-

kongaise, et le départ de la cheffe de l'exécutif :

 1 – Suppression officielle du projet de loi autorisant les extraditions vers la Chine.

 2 – Retrait de la qualification d'« émeutes » pour les manifestations du 12 juin, pre-

mières manifestations marquées par des violences.

 3 – Libération sans poursuite des manifestants emprisonnés (un millier environ).

 4 – Création d'une commission d'enquête indépendante sur les exactions policières.

 5 – Mise en place immédiate du suffrage universel.

 Le 16 octobre, Carrie Lam a été empêchée de prononcer son discours de politique géné-

rale par les députés de l'opposition. Elle a dû fuir le Parlement sous escorte et son discours

 a été diffusé grâce à une vidéo préenregistrée. C'est la première fois depuis 1948 que cela


  se produit. 


 }

 «

 Se battre pour la liberté ou mourir1  »

 Traditionnellement plutôt pacifistes, les manifestants hongkongais se sont progres-

sivement radicalisés face à une police de plus en plus violente. Le 12 août, ils ont occupé

 l'aéroport international de Hong Kong, action que le gouvernement a qualifiée de « ter-

roriste ». Par la suite, Pékin a imposé à la compagnie aérienne hongkongaise, Cathay

 Pacific, de licencier ses employés qui auraient participé au mouvement.

 En septembre, la police a utilisé des gaz lacrymogènes et des balles en caoutchouc contre

 les manifestants et, le 1er  octobre, elle a tiré à balles réelles. Elle a fait usage aussi de canons

 à eau qui envoient une eau poivrée qui brûle la peau, et une eau teintée en bleu indélé-

bile afin d'identifier plus facilement les manifestants. Ces derniers répondent par des jets

 de briques et de cocktails Molotov. Depuis le 4 octobre, la loi d'urgence interdit le port du

 masque, ce qui n'a pas empêché les manifestations de se poursuivre localement, par quartier

 ou par université. La police maintient sa pression sur la population en fermant des stations

 de métro ou en n'ouvrant que certaines sorties afin de mieux contrôler les déplacements.

 De plus, environ 10 % des distributeurs de billets ne sont plus approvisionnés. De plus, il

 pèse aujourd'hui sur la police de Hong Kong plusieurs soupçons de meurtres déguisés en

  suicides. 

 1. Slogan d'une affiche portée par des manifestants hongkongais.
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 Dans le même temps, selon l'agence Reuters, les troupes de l'Armée populaire de libé-

ration, armée de la Chine continentale, sont passées de 6 000 à 12 000 hommes présents

 sur l'île. N'intervenant pas jusqu'à présent, ces troupes, par le biais de grandes banderoles

 sur leurs casernes, lancent des menaces à l'encontre des manifestants.

 }

 Hong Kong et Taïwan, même combat ?

 Le projet de loi à l'origine de ce mouvement de revendications à Hong Kong répond à

 un fait divers impliquant Taiwan. La République de Chine, ou Taiwan, qui est de fait indé-

pendante, est revendiquée par la Chine continentale comme faisant partie de son territoire

 depuis 1949. Son indépendance n'est pas reconnue par la République populaire de Chine. Or

 le président Xi Jinping souhaite, avant le centenaire du Parti communiste chinois en 2021,

 reprendre la main sur l'ensemble de ce qu'il considère comme son territoire. Mais certaines

 de ses revendications territoriales se heurtent à celles de Taiwan, en particulier en mer de

 Chine. C'est aussi un élément d'explication de la crise hongkongaise : en effet, si le gouverne-

ment chinois cède sur les revendications des manifestants, il perdra toute crédibilité dans sa

 détermination à réunir l'ensemble de ces territoires sous son autorité. En outre, le gouverne-

ment taïwanais soutient ouvertement le mouvement démocratique de Hong Kong.

 La stratégie de pourrissement et la dérive autoritaire de Xi Jinping sont dénoncées au

 sein même du Parti communiste chinois.

 }

 Une image négative sur la scène internationale

 La situation à Hong Kong et la manière dont elle est gérée par les autorités renvoient

 une image très négative de la Chine. Le G7 réuni à Biarritz à la fin du mois d'août 2019 a


 rappelé dans sa déclaration finale «   l'existence et l'importance de la déclaration sino-bri-



tannique de 1984 sur Hong Kong   » et appelé   « à éviter les violences   ». Federica Mogherini,


 cheffe de la diplomatie européenne, a déclaré à Helsinki le 30 août que la situation sur


 l'île est «   extrêmement préoccupante. Nous attendons des autorités de Hong Kong qu'elles


 respectent la liberté de réunion, d'expression et d'association ainsi que le droit à manifester


 pacifiquement   ». Enfin, le 15 octobre, les députés américains ont voté une « loi sur les


 droits de l'Homme et la démocratie à Hong Kong » qui menace de suspendre le statut

 économique spécial accordé par les États-Unis à l'île. Toutes ces réactions sont systé-

matiquement condamnées par le gouvernement chinois. Ce dernier accuse des « forces

 étrangères » de soutenir le mouvement, visant implicitement les États-Unis et Taiwan.

 Les manifestations, en dépit de la loi d'urgence « anti-masque » lors des rassemble-

ments, entrent dans leur sixième mois. Xi Jinping compte sur le pourrissement et n'in-

tervient pas à cause du conflit économique avec les États-Unis et pour ne pas aggraver

 la situation, Hong Kong étant une entrée importante de capitaux et de marchandises en

 Chine, même si elle n'est plus la seule.

 La tension est de plus en plus grande, la police tire à balles réelles, plusieurs mani-

festants ont été tués ou sévèrement blessés ainsi que des personnes soupçonnées par les

 manifestants d'être des agents du pouvoir chinois.
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